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ARTICLE 2

À l’alinéa 1, substituer aux mots :

« ou en provenance du territoire hexagonal, »

les mots :

« du territoire français depuis l’étranger ou en provenance du territoire hexagonal à destination ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à restreindre la possibilité de l'usage du passe sanitaire uniquement pour les 
déplacements entre la France et l'étranger et dans le sens depuis l'hexagone vers les territoires 
d'Outre-Mer et la Corse. 

En effet, il n'y a pas de nécessité de réclamer le passe-sanitaire pour les personnes venant de Corse 
ou d'Outre-Mer et souhaitant se rendre dans l'hexagone. 

L'objectif du passe-sanitaire est de limiter la pression sur les territoires ayant des systèmes de santé 
fragiles et des moyens d'actions limités pour faire face à un nouveau pic épidémique. Il doit donc 
être demandé uniquement pour les personnes entrant sur ces territoires, lorsque c'est nécessaire. Il 
est en effet important que cette mesure de santé publique ne soit pas inutilement vécue comme 
discriminatoire envers les populations des Outres-mer et de la Corse.


